
CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Lundi 30 Juin 2025 

 
FG/MV 
2025-94 

L’an deux mil vingt-cinq, le lundi 30 juin à dix-sept heures trente, les membres du Conseil 
Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation adressée le Mardi 24 juin 
2025 et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
 Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales la séance 

était publique, et retransmise sur le site internet de la Ville. 
 
Conseillers en exercice : 27 - Quorum : 14 - Présents : 21 - Représentés : 5 - Absent : 1 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,           
Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert (à partir de la 
délibération n°2025-57), M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique 
Vignesoult, M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,       
M. Hervé Huchet, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson,       

Mme Eléonore de la Grandière (à partir de la délibération n°2025-54), Mme Fabienne Rubin 
 

ETAIENT REPRESENTES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme le Maire), Mme Isabelle Drong (pouvoir 
à Mme Vatier), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à M. Aguillé), Mme Claude Barsotti (pouvoir     
à Mme Fresnais), M. d’Achon (pouvoir à Eléonore de la Grandière) 
 
ETAIT ABSENT : M. Jean-Pierre Deval 
 

Le Conseil Municipal désigne Martine Guillon comme Secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 
 

ACTUALISATION DU REGLEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DES AGENTS DE LA VILLE 
ET DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE TROUVILLE-SUR-MER 

 

------------ 
 

 

Un règlement du temps de travail a été établi pour le personnel de la Ville et du Centre communal 
d’action sociale de Trouville-sur-Mer, mis en application depuis le 1er janvier 2022 et actualisé  
au 1er janvier 2023, au 1er janvier 2024 et au 1er janvier 2025. 
 
Suite au contrôle de légalité effectué par la Préfecture sur la délibération du Conseil Municipal du  
19 décembre 2024 relative à l’actualisation du règlement du temps de travail du personnel de la 

Ville et du CCAS de Trouville-sur-Mer au 1er janvier 2025, il convient de modifier les règles de 
réduction des droits à RTT comme suit :  
 
LA REDUCTION DES DROITS A RTT :  
 
 Les congés pour raison de santé réduisent à due proportion le nombre de jours RTT acquis 

annuellement pour les agents qui se sont absentés :  
 
  • s’agissant des fonctionnaires : congé de maladie, congé de longue maladie, congé de longue 
durée, y compris ceux résultant d’un accident survenu ou d’une maladie contractée dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice des fonctions, ainsi que ceux résultant d’un accident de 

trajet ;  
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  • s’agissant des agents contractuels : congé de maladie, congé de grave maladie, congé sans 
traitement pour maladie, y compris ceux résultant d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle. 
   
 

De même, les congés de maternité, de paternité et d'accueil de l'enfant et d'adoption réduisent à 
due proportion les nombre de jours RTT acquis annuellement. 
 
 

Les autorisations spéciales d'absence ne génèrent pas de jours de réduction du temps de travail, 
sauf celles accordées dans le cadre du droit syndical et celles pour lesquelles le texte les instituant 
prévoit qu'elles sont assimilées à du temps de travail effectif. 
 

Les jours RTT ne sont pas défalqués à l’expiration des congés énoncés ci-dessus, ni à l'issue des 
autorisations spéciales d'absence, mais au terme de l’année civile de référence. Dans l’hypothèse 
où le nombre de jours RTT à défalquer serait supérieur au nombre de jours RTT accordés au titre de 
l’année civile, la déduction peut s’effectuer sur l’année N+1. En cas de mobilité, un solde de tout 
compte doit être communiqué à l’agent concerné.  

La règle de calcul est la suivante :  

En régime hebdomadaire, le décompte du temps de travail annuel s’exprime en nombre de jours 
ouvrables, au nombre de 228, après exclusion de 104 jours de repos hebdomadaires, de 25 jours de 
congés annuels et de 8 jours fériés.  

Soit N1 le nombre de jours ouvrables en régime hebdomadaire (N1 = 228).  

Soit N2 le nombre maximum de journées RTT générées annuellement en régime hebdomadaire.  

Le quotient de réduction Q résultant de l’opération arithmétique N1/N2 correspond au nombre de 
jours ouvrés à partir duquel une journée ARTT est acquise. En conséquence, dès lors qu’un agent, 
en cours d’année, atteint en une seule fois ou cumulativement, un nombre de jours d’absence 
pour raisons de santé égal à Q, il convient d’amputer son crédit annuel de jours RTT d’une journée 

(circulaire n° NOR MFPF1202031C du 18 janvier 2012). 

Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter l’actualisation du règlement du temps de travail tel 

que ci-annexé. 

 

Le Rapport entendu,  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la 
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la 
Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et 
des personnes handicapées, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu la loi n° 2023-622 du 19 juillet 2023 visant à renforcer la protection des familles d’enfants atteints 
d’une maladie ou d’un handicap ou victimes d’un accident d’une particulière gravité, 



Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux, 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 
fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos 
à un autre agent public, 

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 (modifié par le décret n° 2020-524 du 5 mai 2020) relatif 
aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la 
magistrature, 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire 
des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement, 

Vu l’arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation 
des astreintes et des interventions, 

Vu la circulaire n° 1475 du 20 juillet 1982 relative aux autorisations d’absence pouvant être 
accordées au personnel de l’administration pour soigner un enfant malade ou pour en assurer 

temporairement la garde, 

Vu la circulaire n° NOR MFPF1202031C du 18 janvier 2012 relative aux modalités de mise en œuvre 
de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en matière 
de temps de travail dans les trois versants de la fonction publique, 

Vu les délibérations encadrant l’organisation et la gestion du temps de travail de la commune et 

du centre communal d’action sociale, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 24 avril 2025, 

Vu l’avis de la Commission du personnel, de la formation et de l’emploi en date du  
20 juin 2025, 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 



LE CONSEIL MUNICIPAL,  
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

- Approuve les modifications apportées au règlement du temps de travail annexé à la présente 
délibération, applicable à compter du 1er Juillet 2025, qui actualise les règles d’organisation et de 
gestion du temps de travail au sein de la Commune et du Centre communal d’action sociale de 
Trouville-sur-Mer, dans le respect des dispositions règlementaires en vigueur, 
 

- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et formalités et à 
signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 
 
 
 
 

Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.télérecours.fr.  

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      
         

LE MAIRE      LE SECRETAIRE DE SEANCE 
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